
CHAPITRE 83

Loi constituant en corporation la cité de
Giffard

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la corporation du vil-
lage Giffard a, par sa pétition, re-

présenté qu'il est nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que sa
charte, la loi 3 George V, chapitre 77 et
la loi 13 George VI, chapitre 103 lui con-
férant certains pouvoirs, soient abrogées,
qu'elle soit constituée en corporation de
cité et que des pouvoirs spéciaux lui
soient accordés;

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de "Charte de la cité de Giffard".

2 . Les habitants et les contribuables
de la municipalité du village de Giffard
sont constitués en corporation de cité
sous le nom de "Cité de Giffard".

3 . La cité de Giffard sera régie par
les dispositions de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233), et
de ses amendements, sauf en ce qu'ils
peuvent être incompatibles avec les dis-
positions de la présente loi.

4 . La corporation constituée par la
présente loi succède aux droits, privilèges,
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bons, créances et actions de la corporation
du village Giffard.

5 . La loi 3 George V, chapitre 77 et
la loi 13 George VI, chapitre 103 sont
abrogées mais l'abrogation desdites lois
ne devra pas être interprétée comme af-
fectant quelques droits acquis, aucune
matière ou chose faite ou qui doit être
faite, contrats, conventions, nominations,
résolutions, décisions, ordres ou autres
procédures de conseil, débentures, billets,
actions ou obligations émises, non plus
que les règlements passés en vertu des-
dites lois, ni les rôles d'évaluation ou de
perception et les fonds d'amortissement à
constituer, lesquels continueront d'être
réglés par lesdites lois jusqu'à ce qu'ils
soient modifiés, changés, remplacés ou
révoqués par quelque procédure en vertu
de la présente loi, le tout sans préjudice
des droits existants.

6 . Le territoire de la cité de Giffard
est délimité comme suit:

Le territoire actuel de la municipalité
du village de Giffard, comté de Québec,
comprenant, en se référant au cadastre
officiel de la paroisse de Beauport et de la
partie ouest de la paroisse de Beauport,
tous les lots, parties de lot, leurs subdi-
visions présentes et futures, ainsi que les
chemins, rues, ruelles, emprises de chemin
de fer, rivières, cours d'eau ou parties
d'iceux renfermés dans les limites sui-
vantes, à savoir:

Partant du point d'intersection de la
rive nord-est de la rivière Beauport avec
le côté nord d'un chemin public, faisant
la ligne sud des lots 787 et 788; de là,
successivement et en continuité les unes
des autres, les ou parties des lignes et dé-
marcations suivantes: ladite rive nord-
est de la rivière Beauport jusqu'à la ligne
de basse marée du fleuve Saint-Laurent;
ladite ligne de basse marée du fleuve
Saint-Laurent jusqu'à la ligne sud-ouest
du lot 58; cette dernière ligne; la ligne de
haute marée du fleuve Saint-Laurent en
front du lot 737; les lignes brisées séparant
le lot 737 du lot 731 jusqu'à un cours
d'eau; l'axe dudit cours d'eau séparant le
lot 731 du lot 733; les lignes sud-ouest et
nord-ouest du lot 732; la ligne nord-est
du lot 735; le côté sud du chemin du

Abroga-
tions et
droits
sauve-
gardés.

Territoire.



1953-54 Giffard CHAP. 8 3 447

Petit-Village sur la largeur du lot 735; la
ligne sud-ouest du lot 735; la ligne sud-
est des lots 739, 741, 743 et 744; la ligne
sud-ouest du lot 744 jusqu'au coté sud
du chemin du Petit-Village; ledit côté
sud dudit chemin jusqu'à la ligne nord-
est du lot 747; les lignes nord-est, sud-
est et sud-ouest du lot 747; la ligne sud-
ouest du lot 747-a et partie de la ligne
sud-ouest du lot 744; là ligne nord-ouest
des lots 744, 743, 740, 738, 734, 729, 725,
722, 715, 709, 703-a et 703; la ligne nord-
est du lot 703 et partie de la ligne nord-
est du lot 704; la ligne nord-ouest et
partie de la ligne nord-est du lot 692; la
ligne nord-ouest des lots 676, 675 et 674;
partie de la ligne sud-ouest du lot 662;
la ligne nord-ouest des lots 662, 642 et
627; partie de la ligne nord-est du lot 627
et enfin le côté nord d'un chemin public
faisant la ligne sud des lots 787 et 788
jusqu'au-point de départ.

7 . Le maire et les conseillers actuels
de la corporation du village Giffard, en
fonctions à la date du premier janvier 1954
ou leurs remplaçants en cas de vacances,
deviendront le maire et les échevins de la
corporation constituée par la présente loi,
pourvu qu'ils conservent les qualifica-
tions exigées par la loi 3 George V, cha-
pitre 77 et resteront en fonctions pour
former le conseil de la cité de Giffard
jusqu'à l'époque des élections générales
en 1954, le maire demeurant en fonctions
jusqu'à l'assermentation du nouveau maire
et les échevins demeurant en fonctions
jusqu'à l'ouverture de la première séance
générale ou spéciale du conseil tenue après
les élections générales de 1954.

8 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Giffard,
par le suivant:

" 4 8 . Le conseil est élu pour trois an-
nées à la majorité des électeurs munici-
paux ayant voté."

9 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Giffard,
par le suivant:
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" 6 4 . Le conseil est autorisé à accorder
par résolution une somme de mille dollars,
au maire, à titre de frais de représenta-
tion. Le conseil est également autorisé à
accorder par résolution, une somme de
cinq cents dollars, à chacun des échevins,
à titre de frais de représentation."

1 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Giffard, en y ajou-
tant, après l'article 68, les suivants:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement, une commission d'ur-
banisme, composée de pas moins de cinq
membres ni de plus de sept, dont un
échevin et les autres choisis parmi les
citoyens de la cité ayant, dans l'opinion
des membres du conseil, les qualités re-
quises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonction durant bon plaisir, et
leurs services seront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par
des règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux et
de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés soit par son président, soit
par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être autorisé
par le conseil.

"68b. Le conseil est autorisé à ins-
tituer par règlement, une commission de
l'industrie et du tourisme, composée de
pas moins de cinq membres ni de plus de
sept, dont un échevin et les autres choisis
parmi les citoyens de la cité ayant, dans
l'opinion des membres du conseil, les
qualités requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonction durant bon plaisir, et
leurs services seront gratuits.

Frais de
représen-
tation.

S.R..
c. 233,
a. 68a,
aj. pour
la cité.

Commis-
sion d'ur-
banisme.

Durée.

Durée
d'office.

Attribu-
tions, etc.

Autorisa-
tion.

Commis-
sion de
l'industrie
et du
tourisme.

Durée.

Durée
d'office.



1953-54 Giffard CHAP. 8 3 449

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés soit par son président, soit
par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risé par le conseil."

1 1 . Nonobstant toute loi à effet con-
traire, la cité de Giffard n'est pas soumise
à la Commission d'urbanisme de la cité
de Québec.

1 2 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de
Giffard, par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le 1er
septembre, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation, ainsi que sur le rôle de perception
des taxes de la municipalité, et possédant
le cens électoral requis."

1 3 . L'article 138 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de
Giffard, par le suivant:

" 1 3 8 . Il fait, pour chacun des ar-
rondissements de votation, une liste des
électeurs possédant le cens électoral re-
quis pour être inscrits sur cette liste, qu'il
signe et certifie sous serment prêté devant
un juge de paix, un notaire ou un com-
missaire de la Cour supérieure, comme
étant exacte au meilleur de ses connais-
sances et croyance, le tout conformément
à la formule 2.

Les noms des électeurs sont inscrits
rue par rue selon l'ordre des numéros de
rue, là où les habitations sont numérotées,
et selon l'ordre des numéros de cadastre
de chaque rang, dans les autres cas, et
non pas alphabétiquement."

1 4 . L'article 141 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de
Giffard, par le suivant:
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" 1 4 1 . Si le greffier refuse ou néglige
de faire la liste des électeurs suivant les
prescriptions de la loi ou si, en faisant
cette liste, il y inscrit ou en omet sciem-
ment des noms qui ne devraient pas être
inscrits ou omis, et s'il la remet ainsi après
l'avoir attestée sous serment, il est pas-
sible d'une amende n'excédant pas deux
cents dollars et, à défaut de paiement,
d'un emprisonnement n'excédant pas six
mois."

1 5 . L'article 143 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de
Giffard, par le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois de
septembre, le greffier n'a pas fait la liste
des électeurs, ou n'a pas donné et publié
l'avis requis par l'article 139, la Cour de
magistrat, ou le magistrat de district qui
la préside ou, si ce dernier est absent ou
incapable d'exercer ses fonctions, un ma-
gistrat de district à qui est assigné le dis-
trict voisin doit, sur requête sommaire de
toute personne ayant droit d'être inscrite
comme électeur dans la municipalité, nom-
mer un greffier spécial pour préparer la
liste des électeurs."

1 6 . L'article 151 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de
Giffard, par le suivant:

" 1 5 1 . Le conseil, en procédant à
l'examen de la liste, doit vérifier d'abord
si elle a été préparée régulièrement et
dresser procès-verbal de cette vérifica-
tion, puis il prend les demandes écrites
en considération, entend les parties in-
téressées et, s'il le juge nécessaire, reçoit
leur preuve sous serment.

Par la décision qu'il prend sur chaque
demande, le conseil peut confirmer ou
corriger la liste; puis, s'il y a lieu, il re-
divise la liste en conséquence, suivant les
arrondissements de votation, en conser-
vant l'ordre prescrit à l'article 138."

1 7 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de
Giffard, par le suivant:
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" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la municipalité a lieu
tous les trois ans, à compter de l'année
1954, le premier lundi de novembre et si
ce jour est un jour non juridique le jour
juridique suivant.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la munici-
palité concernée, changer la date des
élections et celle de la présentation des
candidats par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette de-
mande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec."

1 8 . L'article 175 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de
Giffard, par le suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
dernier lundi d'octobre, dans l'année où
une élection générale a lieu, l'officier-
rapporteur, par une commission sous sa
signature, et suivant la formule 5, doit
nommer un secrétaire d'élection et peut,
en tout temps pendant l'élection, nommer
de la même manière un autre secrétaire si
celui qu'il a ainsi nommé en premier lieu
démissionne, refuse ou est incapable de
remplir les devoirs qui lui sont assignés."

1 9 . L'article 179 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de
Giffard, par le suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
dernier lundi d'octobre, dans l'année où
une élection générale a lieu, l'officier-
rapporteur doit donner avis public, sui-
vant la formule 7, sous sa signature, an-
nonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est né-
cessaire;

3° La nomination du secrétaire d'é-
lection."
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2 0 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de
Giffard, par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le dernier
lundi d'octobre, de midi à deux heures de
l'après-midi. Si ce jour est férié, elle a
lieu le premier jour juridique qui suit
cette date, aux mêmes heures."

2 1 . Sans autre formalité que l'ap-
probation du conseil de ville, la publica-
tion du règlement en la manière ordinaire
et l'approbation du ministre des affaires
municipales, le conseil de la cité de Giffard
est autorisé à adopter un règlement de
construction et de zonage modifiant ou
remplaçant le règlement existant et ledit
nouveau règlement ne pourra être amendé,
modifié ou abrogé que conformément au
deuxième alinéa du paragraphe 1° de l'ar-
ticle 426 de la Loi des cités et villes.

2 2 . Le paragraphe 11° de l'article
427 de la Loi des cités et villes est rem-
placé, pour la cité de Giffard, par le sui-
vant:

"11° Pour obliger, dans toute l'é-
tendue de la municipalité, ou dans la
section ou les sections que le conseil dé-
signe, le propriétaire ou occupant de tout
immeuble, ou celui qui les a déposées,
de ramasser ou enlever les cendres, eaux
sales, immondices, déchets, détritus, fu-
mier, animaux morts, matières fécales
ou autres matières malsaines ou nuisibles,
et d'en disposer; pour pourvoir au ra-
massage et à l'enlèvement des matières
en question et déterminer la manière d'en
disposer, dans toute l'étendue de la muni-
cipalité ou dans les endroits de la muni-
cipalité que le conseil désigne, et pour
autoriser et surveiller le ramassage et l'en-
lèvement desdites matières, aux frais de
la municipalité ou dudit propriétaire, ou
occupant ou de celui qui les a déposées;
pour imposer, afin de défrayer le coût de
tel service, une taxe sur toute personne
ou corporation résidant dans la cité et
occupant à titre de propriétaire, de loca-
taire ou d'occupant, une maison ou un
établissement dans les limites de la cité,
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que telle personne dépose des vidanges
ou non; pour prescrire le genre, les maté-
riaux et les dimensions des réceptacles
dans lesquels doivent être déposées les
vidanges."

2 3 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité de
Giffard:

a) en ajoutant, après le paragraphe
16°, le suivant:

"16°a Pour obliger toute personne, so-
ciété, compagnie ou corporation qui utilise
ou voudra utiliser les rues, ruelles, parcs
ou places publiques de la cité pour fins de
transmission électrique, pour fins de télé-
phone, télégraphe, éclairage ou pouvoir
électrique, à déposer au bureau de la cité,
quant aux travaux qui seront faits à
l'avenir, un plan en triplicata de tous les
détails de construction, de location, de
force ou tension des transformateurs, po-
teaux, conduites souterraines, en indi-
quant la valeur estimée de chacun d'eux;" ;

b) en remplaçant le paragraphe 27 °b
par le suivant:

"27°b Pour obliger tout propriétaire de
taxis à obtenir de la corporation un permis
annuel n'excédant pas vingt-cinq dollars
par taxi et tout conducteur de taxi autre
que le propriétaire de la voiture à obtenir
de la corporation un permis annuel n'ex-
cédant pas cinq dollars; pour réglementer,
autoriser, dans les limites de la cité, l'u-
sage des autos-taxis ou autos de louage
pour fins de transport des voyageurs
moyennant rémunération, l'octroi de per-
mis ou licences, de même que la gouverne
et discipline des propriétaires ou chauf-
feurs desdites automobiles de louage ou
taxis;"

c) en ajoutant, après le paragraphe 33°,
le suivant:

"34° Pour empêcher, nonobstant toute
loi à ce contraire, les autobus, faisant un
service interurbain de stationner ou d'ar-
rêter dans les limites de la cité ailleurs
qu'à une gare d'autobus, pour prendre ou
laisser descendre des passagers, ou à
d'autres endroits déterminés par le conseil
de la cité, ou par le chef de police sur dé-
légation de pouvoir du conseil à cet effet."

S.R.,
c. 233,
a. 429,
am. pour
la cité.

Plan des
détails
pour
trans-
mission
électrique.

Proprié-
taires de
taxi, etc.

Station-
nement
de cer-
tains
autobus.



454 CHAP. 8 3 Giffard 2-3 Eliz. II

2 4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Giffard, en ajoutant,
après l'article 429, le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs à
la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette in-
fraction peut remplir, sur les lieux mêmes
où ladite infraction a été commise, un
billet d'assignation indiquant la nature
de l'infraction, et remettre au conducteur
du véhicule ou déposer dans un endroit
apparent dudit véhicule une copie de ce
billet et en apporter l'original au départe-
ment de la police de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de ce
billet d'assignation, peut éviter qu'une
plainte soit portée contre elle, en se pré-
sentant au département de la police de la
cité et en y payant, à titre d'amende une
somme de deux dollars. Le paiement de
ladite amende et le reçu qui lui est donné
par le caissier du département en question
libèrent ladite personne de toute autre
pénalité relativement à l'infraction par
elle commise.

Si la personne en possession de ce billet
d'assignation refuse ou néglige de s'y con-
former dans le délai qui y est mentionné,
l'agent de la paix peut porter contre elle
une plainte conformément à la loi; mais
aux fins de ladite plainte, le propriétaire
dudit véhicule est présumé responsable
de l'infraction."

2 5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Giffard, en y ajoutant
après l'article 435, le suivant:

" 4 3 5 a . Sans limiter les pouvoirs qui
lui sont accordés par la Loi des cités
et villes et ses amendements, concernant
l'achat, la construction, et la répara-
tion d'aqueduc, la cité de Giffard est
spécialement autorisée à ériger, cons-
truire, réparer, entretenir tous les bâti-
ments, appareils, citernes, étangs, bassins,
égouts, canaux, conduites, écluses, bar-
rages et autres choses nécessaires et avan-
tageuses pour conduire les eaux prove-
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vant du lac Des Roches, situé dans ou à
proximité de la municipalité de Beauport
Ouest, au territoire de la cité de Giffard
et aux lieux adjacents, en payant ou of-
frant de payer une juste indemnité conve-
nue entre les parties ou fixée d'après les
dispositions de l'article 436 de la Loi des
cités et villes et ses amendements. A cette
fin, la corporation est autorisée à élever ou
à abaisser le niveau des eaux dudit lac; à
cette fin, la corporation peut acheter, ac-
quérir et posséder des immeubles, servi-
tudes, usufruits et héritages dans la mu-
nicipalité ou dans un rayon de trente
milles de la municipalité, passer des con-
trats pour l'achat et l'acquisition de ter-
rains nécessaires à ces fins, acquérir des
droits de passage, là où il est nécessaire
ou utile; à cette fin, l'entrepreneur des tra-
vaux ou les officiers ou employés de la
corporation, autorisés par résolution du
conseil, ont le droit d'entrer en plein jour
sur les terrains des particuliers et y faire
des excavations et y prendre et enlever
des pierres, terroirs, terres, vidanges,
arbres, racines, gravier, sable et autres
matériaux et choses, le tout en payant ou
en offrant de payer une juste indemnité
convenue entre les parties ou fixée d'après
les dispositions de l'article 436 de la Loi
des cités et villes et ses amendements."

2 6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Giffard, en ajou-
tant, après l'article 441, le suivant:

" 4 4 1 a . 1. Nonobstant l'article 441,
une taxe équivalant à sept et demi pour
cent du coût de la construction d'une ex-
tension des services d'aqueduc et d'égout
pourra être imposée annuellement par la
corporation sur tout lot pour lequel le
propriétaire a requis et obtenu ladite ex-
tension après la date de la sanction de la
présente loi.

2. Subordonnément au paragraphe 3 de
cet article, cette taxe pourra être imposée
aussi longtemps que le revenu de la taxe
pour la consommation de l'eau sur ladite
extension n'atteint pas sept et demi pour
cent du coût du prolongement desdits ser-
vices, ou que le coût de ce prolongement
n'a pas été remboursé à la corporation
par la taxe de sept et demi pour cent an-
nuellement, avec ou sans celle de la con-

S.R.,
c. 233,
a. 441a,
aj. pour
la cité.
Taxe au-
torisée.

Durée
d'impo-
sition.



456 CHAP. 8 3 Giffard 2-3 Eliz. II

sommation pour l'eau, ainsi que ci-dessus
pourvu.

3. Tout acquéreur d'une partie d'un
lot grevé de ladite taxe, ainsi que son suc-
cesseur est responsable de la partie de la
taxe de sept et demi pour cent propor-
tionnellement à la grandeur de son lot
comparée à celle du vendeur originaire,
et ce, aussi longtemps que le revenu de la
taxe pour la consommation de l'eau sur-
ladite extension n'atteint pas sept et demi
pour cent du coût du prolongement des-
dits services, ou que le coût de la cons-
truction de l'extension n'a pas été rem-
boursé à la corporation, ainsi que prescrit
dans le paragraphe 2 du présent article.

4. La corporation doit déduire chaque
année du montant de la taxe de sept et
demi pour cent le montant que toute per-
sonne lui a payé pour la consommation de
l'eau provenant de ladite extension.

Quand-la taxe a été divisée de la ma-
nière prévue au paragraphe 3 du présent
article, le montant payé pour consomma-
tion de l'eau par l'acquéreur d'une partie
doit être 'appliqué d'abord à réduire le
montant de la taxe payable par cet ac-
quéreur.

5. Le vendeur d'un lot sujet à ladite
taxe doit faire mention du présent article
dans tout acte transférant la propriété
d'un lot et l'omission de cette mention
libère l'acquéreur de sa responsabilité en
ce qui regarde ladite taxe. Dans ce
dernier cas, le vendeur en demeure res-
ponsable.'

2 7 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié pour la cité:

a) en y ajoutant, après le paragraphe
14°, le suivant:

"14°a Pour réglementer, limiter, le
nombre des restaurants, buffets ou comp-
toirs ambulants ou en interdire l'exploi-
tation dans les limites de la cité; annuler
leur permis ou licence de commerce en
tout temps. Néanmoins, au cas d'annu-
lation, la cité devra faire remise d'une
partie du coût de la licence correspondant
à la période restant à courir en vertu de
ce permis;";

b) en y ajoutant, après le paragraphe
22°, le suivant:

"22 °a Pour ordonner que pendant tou-
te ou partie de l'année, les boutiques de
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barbiers, les salons de coiffure, les salles
de pool, de billards, de quilles ou autres
salles ou lieux d'amusements, ainsi que les
théâtres et les salles de danse et générale-
ment tous les établissements de commerce,
quelle que soit leur nature, dans la cité,
soient fermés et restent fermés chaque
jour ou quelque jour que ce soit de la se-
maine après les temps et heure fixés dans
ce but par ledit règlement.

Le règlement pourra ordonner la fer-
meture de l'une, de plusieurs ou de toutes
ces catégories d'établissements et les
heures de fermeture pourront être diffé-
rentes suivant la catégorie, mais les heures
et temps fixés par tel règlement ne doi-
vent pas être plus tôt que six heures du
soir ni plus tard que sept heures du matin,

Tel règlement ne devra pas affecter tous
hôtels, tavernes ou endroits licenciés
pour la vente des liqueurs alcooliques, ni
venir en contravention avec la loi fédé-
rale ou provinciale de l'observance du
dimanche.

Pour les fins du présent article, le con-
seil pourra définir les mots "fermer" et
"fermeture" comme devant signifier la
cessation de toutes opérations commer-
ciales dans les établissements tenus à cette
fin, et s'il s'agit de jeux leur discontinua-
tion, et dans tous les cas, l'expulsion de
tout client ou joueur à l'heure fixée pour
la fermeture par le règlement;".

2 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Giffard, en ajou-
tant, après l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil de la cité pourra
ordonner par résolution que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles à condition que sur chacune de
ces fiches ou feuilles mobiles l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales
du secrétaire-trésorier ou du greffier. Lors
de la confection d'un nouveau rôle, les
fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle à la con-
dition que mention en soit faite sur cha-
cune d'elles sous les initiales du secrétaire-
trésorier."
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2 9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Giffard, en rem-
plaçant l'article 522, par le suivant :

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou af-
fermée, ou servant au pâturage des ani-
maux, de même que toute terre non dé-
frichée ou terre à bois dans les limites de
la municipalité, est taxée à un montant
n'excédant pas un pour cent de l'évalua-
tion municipale, comprenant toutes les
taxes tant générales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cent dollars l'arpent si elle a une su-
perficie de quinze arpents ou plus. Cette
évaluation comprend la maison qui sert
à l'habitation du cultivateur, et dont la
valeur n'excède pas trois mille dollars,
ainsi que les granges, écuries et autres
bâtiments servant à l'exploitation de
ladite terre.

Cependant, la cité de Giffard pourra
évaluer séparément, sur la même base que
les autres lots à bâtir, une lisière n'ex-
cédant pas cent cinquante pieds de pro-
fondeur sur toutes les terres situées en
bordure de tous les chemins ou rues, pour
tous les lots non subdivisés.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est de-
venue ainsi sujette à la taxe après la
clôture du rôle d'évaluation et exiger la
taxe comme sur tous les autres terrains
entrés au rôle."

3 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Giffard, en y ajou-
tant, après l'article 603, le suivant:

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale, à ce contraire, la cité
peut, pendant les trois ans à compter de
la présente loi par règlement qui ne re-
quiert pas d'autre formalité que l'appro-
bation préalable du ministre des affaires
municipales et de la Commission muni-
cipale de Québec, emprunter annuelle-
ment une somme n'excédant pas cinquante
mille dollars pour travaux permanents ur-
gents et dépenses urgentes.

Les travaux et dépenses nécessitant
tel emprunt ne peuvent, cependant, être
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entrepris avant que la résolution du con-
seil les autorisant n'ait été préalablement
approuvée par la Commission municipale
de Québec."

3 1 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Giffard, en ajou-
tant, après l'article 604, le paragraphe et
les articles suivants:

"§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux dé-
penses de la cité, au cours d'un exercice,
en attendant la rentrée des fonds produits
par les taxes ou par les licences, ou par
d'autres revenus du même exercice, ou
pour défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique, qui ne sont pas de
simple entretien ou de certains achats
non d'usage courant, entraînant un dé-
boursé qui n'est pas suffisamment élevé
pour justifier un emprunt à long terme,
le conseil peut constituer par règlement
un fonds connu sous le nom de "fonds de
roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est de
vingt-cinq mille dollars et toute dépense
effectuée à même ledit fonds doit être
remboursée conformément aux disposi-
tions des articles 604c et 604e. Le con-
seil pourra transporter audit fonds les
arrérages de taxes ou autres créances dus
à la cité, à la fin de chaque année.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra cepen-
dant être pour un terme excédant cinq
ans et la résolution autorisant l'emprunt
indiquera de quelle manière se fera le
remboursement et advenant que les re-
venus généraux seraient insuffisants pour
parfaire ce remboursement une taxe spé-
ciale devra être imposée, conformément
aux dispositions de la loi. Le prêt ne
pourra pas se faire avant que la résolu-
tion autorisant l'emprunt ne soit ap-
prouvée par la Commission municipale
de Québec.
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" 6 0 4 d . Il est constitué pour débuter
par le produit d'un emprunt de vingt-cinq
mille dollars.

" 6 0 4 e . Au fur et à mesure de la con-
version de ces créances en deniers par leur
perception, le trésorier devra les porter à
un compte spécial et le conseil pourra se
servir des deniers de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
de ce compte et que le conseil pourra
donner en garantie de tout emprunt qu'il
pourra faire pour se procurer les deniers
dont il pourra avoir besoin pour effec-
tuer des avances suivant les dispositions
du présent paragraphe.

"604f . La cité est autorisée à em-
prunter, pour former le capital initial de
ce fonds, une somme de vingt-cinq mille
dollars, remboursable dans une période
de quinze ans, en suivant les formalités
requises par la loi pour tout règlement
décrétant un emprunt, sauf que l'appro-
bation des électeurs municipaux, proprié-
taires d'immeubles imposables, n'est pas
requise.

" 6 0 4 g . Les intérêts du fonds de
roulement sont appropriés comme des
revenus ordinaires de l'exercice au cours
duquel ils sont gagnés.

" 6 0 4 h . Aucune partie du capital de
ce fonds ne pourra être employée pour
d'autres fins que celles mentionnées à
l'article 604a ci-dessus."

3 2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Giffard, en y ajou-
tant, après l'article 609, le suivant:

" 6 0 9 a . Le conseil municipal est au-
torisé à voter et payer à même les fonds
généraux toute somme qu'il jugera utile
pour l'encouragement des arts, des scien-
ces, des œuvres de charité et de civisme,
l'établissement de centres de loisirs, l'or-
ganisation des jeux et des sports dans le
territoire de la cité, pourvu que le mon-
tant global destiné à ces fins ne s'élève pas
à plus que quatre mille dollars par an."
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3 3 . La Loi relative à la destitution de
certains officiers municipaux (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 235) s'applique à
la cité et le paragraphe 3° de l'article 2
de ladite loi est remplacé, pour la cité,
par le suivant:

"3° Les mots "officier municipal" dési-
gnent le greffier et le trésorier et le chef
de police."

3 4 . La cité de Giffard pourra passer
avec toute municipalité voisine un con-
trat pour régler l'usage des tuyaux de
drainage et d'égouts et pour toute autre
fin à l'avantage de la cité.

3 5 . Les travaux publics d'améliora-
tion pour un montant n'excédant pas dix
mille dollars, exécuté par la cité, avec les
argents restés disponibles sur le produit
des emprunts effectués sous l'autorité des
règlements numéros 138 et 153 après
complément des travaux autorisés par
lesdits règlements sont déclarés avoir été
faits légalement et l'emploi de ladite som-
me à ces fins est également valide.

3 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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